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I. Introduction

Le présent rapport annuel, à l’instar des précédents, est élaboré selon un canevas exigé par la Cellule d’Appui au Développement à la Base du Ministère de l’Administration Territoriale, tutelle des ONG, dans le but d’analyser et apprécier, à partir des mêmes éléments, les actions des ONG.

Pour concilier le contenu avec les besoins d’informations d’autres partenaires de l’ONG, nous avons sciemment développé certains aspects. Mais si malgré tout des besoins d’informations demeurent pour certains, nous sommes disposés à leur donner satisfaction en répondant à des questions spécifiques.
En plus de l’exécution classique de projets de développement, nous avons été actifs sur d’autres champs : études, accompagnement, plaidoyer sur des thématiques aussi variés que l’accaparement des terres, la mobilisation communautaire, le diagnostic et l’appui organisationnels. Ce qui nous a amené à nouer de nouveaux partenariats pour certains cas et à les renforcer pour d’autres. Il s’agit respectivement de RRI (Right and Ressources Initiatives) et de l’association française Sabougnouma. Les rapports avec ces organisations augurent de bonnes perspectives.
Il est également important de noter qu’Oxfam/ America nous a réitéré sa confiance, en finançant un nouveau projet dénommé « EPC+ ». Ce vocable est utilisé pour signifier que de nouvelles composantes telles que l’agriculture, la citoyenneté, le business sont prises en compte dans cette phase à travers des formations idoines.

Sur une dizaine de nouveaux projets soumis, seuls deux ont reçu l’accord de financement. L’un a été déjà financé et le deuxième est en discussions pour être finalisé. Il s’agit respectivement du projet d’élevage de caprins par les jeunes de deux anciens groupes d’épargne soutenus par Freedom from Hunger, en partenariat avec la Fondation japonaise Tsadik et le projet de micro crédit pour les femmes initiés en collaboration avec l’ONG italienne Tamat. Cette dernière nous fait l’honneur de nous inviter à participer à la planification/orientation de leurs actions au Mali en janvier 2015.
Sur un tout autre plan, l’année a été marquée par la relecture du Plan stratégique dont certaines actions planifiées ont commencé à être exécutées. On aimerait citer l’acquisition d’une nouvelle parcelle et le début de la construction du siège de l’ONG, la reconfiguration du site web, suivie de redistribution de rôles pour une meilleure administration.

Le bilan de nos actions en chiffre s’élève  à 413 749 423 (Quatre Cent Treize Millions Sept Cent Quarante Neuf Quatre Cent Vingt Trois) FCFA dont près de la moitié ayant servi à financer des équipements productifs et environ le tiers au salaire d’une trentaine d’employés. Il est nettement plus élevé que le montant de l’année dernière.
II. Identification des programmes/projets

L’ONG a exécuté cette année huit (08) projets dans les cercles de Kati, Kangaba, Koulikoro, Kita et Bafoulabé et réalisé des prestations en lien avec sa mission. Certains de ces projets étant des triennaux ou même plus, ils ont leur source dans des exercices antérieurs. Nous tenterons, néanmoins d’isoler et mettre en exergue les résultats, effets et impacts rattachables à l’exercice 2014.

A. PROGRAMME EPARGNER POUR LE CHANGEMENT : si ces vocables peuvent être retenus pour parler de nos différentes actions, avec différents partenaires, dans les faits et dans les détails, il y a des différences. Nous allons en tenir compte en optant pour présenter  les différents projets relatifs à la méthodologie ainsi qu’il suit

A1. Programme Epargner Pour le Changement plus (EPC+).

1. Titre : Programme Epargner Pour le Changement plus entreprenariat, citoyenneté et agriculture.

2. Localisation : Les cercles de Kati, Koulikoro, Kita et Bafoulabé.

3. Budget : 24 143 286 FCFA
4. résultats attendus du programme : à cheval sur deux années fiscales, et démarrer en août 2014, les résultats attendus sont les suivants :
a- tenue de 40 réunions de promotions sur le business ;

b- sélectionner 20 villages pour les activités de business et la citoyenneté ;

c-  évaluer les AGR dans les  20 villages sélectionnés ;

d- sélectionner 40 groupes matures pour les activités ;

 e- formation de 800 femmes bénéficiaires sur le business ;

f- tenue de la 6eme séance sur le business dans les 40 groupes sélectionnés;

g- négociation de 4 nouvelles parcelles  pour l’agriculture ;

h-  identification de 20 femmes leaders dans les 4 zones ;

i-  identification de 8 nouvelles initiatives de micro-entreprises ;

 j- Redynamiser 8 anciennes associations de groupes EPC ;

k- réalisation de l’état des lieux des 36 anciennes parcelles de Gluricidia.

5-résultats obtenus :

a-45 réunions de promotions sont tenues ;

b- 23 nouveaux villages sont sélectionnés ;

c- Les AGR sont évaluées dans 23 villages ;

d- 37 groupes sont sélectionnés ;

 e- 796 femmes sont encours de formation sur le business ;

f- 31 groupes ont atteint la 6eme séance sur le business ;

g- 3 nouvelles parcelles sont négociées pour l’agriculture dans 3 villages ;

h- 15 femmes leaders sont identifiées ;

i- 5 nouvelles initiatives de micro entreprises sont identifiées ;

j- 5 anciennes associations redynamisées ;

k- L’état des lieux des anciennes parcelles est réalisé et disponible.

6-les Ecarts:

Quelques écarts sont constatés :

1- 37/40 groupes sélectionnés, dus au manque de résultat d’un agent qui a été renvoyé pour mauvaise conduite et abandon de poste ;

2- Le niveau de séance dans les groupes n’a pas atteint le résultat escompté suite à l’indisponibilité des femmes mais aussi à l’insuffisance de résultat de l’animateur sortant ;

3- 3/4  nouvelles parcelles négociées, elle fait suite au désistement d’un village qui sera remplacé ;

4- L’identification de femmes leaders, de nouvelles initiatives de micro-entreprises et la redynamisation des associations sont des activités planifiées tout au  long de l’année donc un processus continuel.

NB : Ces résultats sont obtenus en 5 mois et nous pensions que les écarts seront comblés avant de boucler les 12 mois.

Quelques images.
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Les femmes du groupe Ankadignogonyé de Djifalé, zone de Kati reçoivent avec intérêt 

L’animation de la 7eme séance  du module sur la citoyenneté.
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Madame Dansoko Nah Sissoko, membre du groupe Tèkèrèni de Mahina ayant diversifié ses articles

 après l’animation du module business : Zone d’animation de Bafoulabé.

7. Partenaires et leurs apports : Oxfam/America (bureau régional Afrique de l’Ouest) : Rue MZ 210 Fenêtre Mermoz BP 7200, Dakar (Sénégal) ; apport : 24 143 286  FCFA dont 13 970 232 consommé au titre de l’exercice 2014.
8. Bénéficiaires : les femmes des 04 cercles concernés en général, des groupes d’épargne et associations de groupes d’épargne en particulier dans lesdits cercles.

Au total 05 agents sont employés pour cette nouvelle phase.
A2. PROJET EPARGNER POUR LE CHANGEMENT (EPC) KITA:

1. Localisation : 13 communes du cercle de Kita : Badenya (Badia), Bendougouba, Benkadi Founia, Boudofo, Djidian, Kita Nord, Kita Ouest, Namala, Sirakoro, Souransan, Bougaribaya, Kita urbain, Saboula. 
2. Titre du projet : Epargner Pour le Changement dans le PU de Kita.

3. Budget : 65 146 529 FCFA sur financement PAGES et 12 246 000 FCFA sur fonds sponsorship, soit 77 392 529 FCFA au total
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Formation des femmes EPC Kita sur les AGR: Saponification

4. Résultats attendus : nous avons compilé les résultats sur financement PAGES et fonds sponsorhip
· Les capacités de 594 groupes de 13 386  femmes bénéficiaires du projet sont renforcées sur les activités d’épargne et  de crédit
· 70 nouveaux groupes sont créés et fonctionnels

· 38 nouveaux agents réplicateurs sont formés

· Au moins 625 femmes des groupes EPC sont formées et renforcées sur la pratique des AGR

· 8 nouvelles associations de groupes sont créées et bien suivies

· Les données des 594 groupes EPC sont mises à jour et disponibles

· Au moins 144 100 000 FCFA sont mobilisés par l’ensemble des 594 groupes
· Au moins 90% des membres des groupes EPC participent régulièrement aux sessions de formation

· 90% des 594 groupes sont autonomes au bout d’un an d’activité 

· Les membres des 594 groupes EPC sont informés et sensibilisés sur l’importance de la préscolarisation, de la scolarisation et du maintien des filles à l’école

· les capacités des membres des 594 groupes EPC sont renforcées sur la protection de l’enfant 

· 100% des femmes membres des groupes EPC sont informées et sensibilisées à dormir et à faire dormir leurs enfants sous moustiquaires imprégnées d’insecticide.

5. Résultats obtenus :

· 613 groupes réunissant 13 581 femmes bénéficiaires du projet ont été renforcés sur les activités d’épargne et  de crédit

· 89 nouveaux groupes ont été crées et sont tous fonctionnels
· 38 nouveaux agents réplicateurs ont été formés et outillés

· 625 femmes ont été formées sur la pratique des AGR (transformation des produits, maraîchage et  saponification)

· 9 associations de groupes EPC ont été créées et sont toutes suivies

· Les données de 613 groupes sont à jour et disponibles dans le SIG en ligne

· 245 515 800 F CFA ont été mobilisés par les 613 groupes.

· 91% des femmes ont participé régulièrement aux sessions de formation

· 96% de 613 groupes sont autonomes 

· 13 581 femmes de 613 groupes ont été informées et sensibilisées sur l’importance de la préscolarisation, de la scolarisation et du maintien des filles à l’école.

· Tous les 613 groupes EPC ont été renforcés sur la protection de l’enfant dans le PU de Kita

· Toutes les 13 581 femmes membres des 613 groupes EPC ont été informées et sensibilisées à dormir et à faire dormir leurs enfants sous moustiquaires imprégnées d’insecticide.

6. Ecarts : il n’y a pas d’écarts.
7. partenaires et leurs apports : Plan Mali, ACI 2000, Rue 289 ; BP 1589 Bamako ; Tél (+223) 20 22 40 40/ 44 90 09 56 ; apport : 60 409 669 FCFA pour 2014
8. Bénéficiaires : les femmes des 13 communes concernées du cercle de Kita

B. PROJET D’ELEVAGE DES CAPRINS KITA: Dans 6 communes du cercle de Kita
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Caprins d’un groupe de femmes du village de Minsinkouroula Kita

1. Localisation : 6 communes rurales du cercle de Kita : Bendougouba, Boudofo, Djidian, Kita Nord, Saboula, Souransan
2. Titre du projet : Projet d’élevage de caprins dans le PU de Kita.

3. Budget : 56 432 939 FCFA dont 37 640 000 injectés dans l’achat de caprins et 1 882 000 FCFA pour leur transport.

4. Résultats attendus :

a- Un plan d’affaire simple pour la gestion et remboursement des fonds (règles et procédures bien définies et bien documentées) est élaboré pour chaque groupement

b- Deux modules de formation sont élaborés

c- 941 membres des 40 groupements EPC sont formés sur les deux modules élaborés et sont actifs

d- Les 941 femmes membres des groupements EPC sont appuyés financièrement pour l’achat des caprins (2 caprins pour chacune des  femmes)

e- Les 941 femmes des 40 groupements EPC des 20 villages du projet sont formées sur le module Genre

f- Les groupes témoins entre les groupements EPC et les autres OCB (CGS, CSV, organisations de jeunes ou autres organisations) sur les défis limitant la performance des filles à l’école sont organisés et formés

g- Le suivi/supervision des activités des 40 groupements EPC sont réalisés pendant et après le projet
5. Résultats obtenus :

a-Un plan d’affaire simple version de base a été élaboré pour les 40 groupes

b-  Deux modules de formation ont été élaborés (1 sur la gestion simplifiée de micro entreprise rurale et l’autre sur le marketing) et toutes les femmes ont bénéficié de la formation.
c- 40 groupes ont été formés sur les deux modules élaborés : sur la gestion simplifiée de micro entreprise rurale et  sur le marketing

d-  Un fonds de 37 640 000 F CFA a été donné aux 941 femmes bénéficiaires du projet pour l’achat de 1 882 caprins

e- 941 femmes des 40 groupements EPC des 20 villages du projet ont été formées sur le module Genre

f- 20 groupes témoins entre les groupements EPC et les autres Organisations Communautaires de Bases ont été organisés et formés sur les défis limitant la performance des filles à l’école 

g- Tous les 40 groupes ont été suivis et appuyés sur les activités du projet.

6. Ecarts : il n’y en a pas.
7. Partenaires et leurs apports : Plan Mali, ACI 2000, Rue 289 ; BP 1589 Bamako ; Tél (+223) 20 22 40 40/ 44 90 09 56 ; apport : 56 434 279 FCFA.
8. Bénéficiaires : les femmes constitués en  40 groupes repartis entre 20 villages, soit un total de 941 femmes.
Un effectif de 07 agents sont employés sur l’ensemble des projets financés par Plan Mali.

C.   Programme de gestion communautaire des ressources naturelles dans neuf communes rurales du cercle de Kati
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Séance de guidage des transhumants                        remise de bicyclettes aux brigades
1. Localisation : Tous les 107 villages des communes rurales de Kambila, Kalifabougou, Doubabougou, Dio, Diago, Torodo, et Yélékébougou, Dombila et  Bossofala.

2. Titre de Projet : gestion communautaire des ressources naturelles  dans 09 communes rurales du cercle de Kati.

3. Budget : 174  681 349 987 pour trois ans à compter du 1er mai 2014 (la situation de 2013 étant prise en compte dans nos précédents rapports). Un montant de 95 546 632 a été consommé en première année
4.  Résultats attendus : le programme étant conçu pour trois (03) ans, et à cheval sur plusieurs exercices, nous tenterons de faire un zoom sur les attentes en 2014. En attendant, un rappel de l’objectif de développement est toujours d’intérêt.
 

Objectif de développement :
Contribuer à l’amélioration des conditions de vie sociale et économiques de la population dans les neuf communes rurales du cercle de Kati. 

Résultats attendus ou  objectifs intermédiaires :

a. A la fin du projet les conventions locales comme instruments de gestion efficace et consensuel des ressources naturelles, de prévention et de gestion des conflits y liés sont établies et fonctionnelles.
b. A la fin du projet les mécanismes locaux  pour réduire le bradage des terres de cultures seront définis et appliqués. 

c. A la fin du projet, les structures locales pour améliorer la productivité et garantir la relève  des actions du projet sont renforcées.

d. Le niveau de revenu des coopératives  ainsi que celui de leurs membres amélioré grâce aux appuis du projet.

5. Résultats atteints

a. Un (1) document de convention inter communal est disponible et déposé au niveau de l’administration pour approbation;

Les délibérations des communes  ont accompagné  le document  de conventions signé par les maires des  neuf (9) communes  rurales (Dio gare, Diago, Doubabougou, Dombila,  Bossofala, Torodo, Kalifabougou, Yélékébougou et Kambila) pour approbation au niveau de la Préfecture. A part la commune  rurale de Dièdougou Torodo, Toutes les autres  communes  rurales ont fourni les copies des  délibérations.

Quelques constats : Réduction notable des conflits entre agriculteurs et éleveurs. Réduction des superficies brulées de 40% dans les communes d’intervention

b. Des règles consensuelles de gestion des terres de culture et de lutte contre le bradage/vente des terres ont été élaborées et insérées dans le document de convention intercommunale. Pour maintenir la sensibilisation et l’information, des émissions radiophoniques ont été organisées autour de l’accaparement/bradage des terres de culture de même qu’une table ronde qui a regroupé dans les locaux de la radio communautaire « Bèlèkan » les agriculteurs et les membres des commissions de plaidoyer des différentes communes concernées par la thématique (commune de Kambila, Diago et Dio- Gare) ainsi que les agents du projet. Les émissions ont servi de moyens pour diffuser les messages de sensibilisation à l’endroit des communautés rurales et lancer les messages de plaidoyer aux autorités administratives et politiques. 

c. Tous les comités de gestion et toutes les brigades ont reçu des formations de recyclage et de renforcement. A ce jour, toutes ces structures sont fonctionnelles et très dynamiques dans les premières 07 communes du projet surtout. 
Ainsi,  en moyenne 43% des demandes en LAE (Lutte Anti Erosive) et 51% des  demandes en compost ont été satisfaites avec cependant des haut et des bas dans certaines communes. Les pépiniéristes ont produit des plants de jujubiers et de manguiers dont 23 098 sujets ont été plantés sur une superficie totale de 55 hectares.

         d.  Une union communale des coopératives des maraîchers a été mise en place dans les communes de Kambila, Yélékébougou, Kalifabougou, Dio gare, Diago et Doubabougou, soit un total de 06 unions. Toutes les unions ont obtenu leurs récépissés et sont affiliées à la banque nationale de développement agricole (BNDA). Les coopératives des 06 unions ont bénéficié d’une subvention de 1 500 000 FCFA par union de la part de l’ONG Tonus pour un appui en intrants maraîchers. L’union à son tour le donne à ses membres sous forme de prêts pour achat d’intrants remboursables à l’union avec une marge d’intérêts pour l’union. La gestion est suivie par Le Tonus. 

L’union des coopératives maraîchères de Kalifabougou a bénéficié d’un prêt de 2 000 000 FCFA à la BNDA. Après remboursement, un second prêt de 4 000 000 a suivi

Les unions de Yélékébougou, Dio gare, Kambila, Diago Doubabougou ont bénéficié pour chaque structure la somme de 2 000 000 comme prêt de la part la BNDA.

Quant à l’embouche, les unions des coopératives ont été mises en place dans les communes de Yélékébougou, Kalifabougou, Dio gare et Doubabougou.  Les différentes unions ont bénéficié chacune d’une subvention de 2 205 000 FCFA de la part de l’ONG Tonus pour un appui en aliment bétail et soins vétérinaires. L’union à son tour le donne à ses membres sous forme de prêts remboursables à l’union avec une marge d’intérêts pour l’union. La gestion est suivie par Le Tonus.

Les remboursements des fonds commencent déjà par certaines coopératives et dont la situation se présente comme suit : 

Commune de Yélékébougou : 

Les coopératives maraîchères ont remboursé à l’union la totalité du montant reçu en prêt, soit un total de 1 725 000 FCFA (dont 1 500 000 FCFA le capital et 225 000 FCFA d’intérêts). Commune de Kambila :          

Les coopératives maraîchères ont remboursé à l’union la totalité du montant reçu en prêt, soit un total de 1 725 000 FCFA (dont 1 500 000 FCFA le capital et 225 000 FCFA d’intérêts). 

Commune de Kalifabougou : 

Les coopératives maraîchères ont remboursé à l’union la totalité du montant reçu en prêt, soit un total de 1 725 000 FCFA (dont 1 500 000 FCFA le capital et 225 000 FCFA d’intérêts).

Commune de Dio-Gare : 

Les coopératives maraîchères ont remboursé à l’union la totalité du montant reçu en prêt, soit un total de 1 725 000 FCFA (dont 1 500 000 FCFA le capital et 225 000 FCFA d’intérêts).

Les montants remboursés ont été redistribués aux mêmes coopératives pour la préparation de la campagne maraîchère hivernale. 

	Communes 
	Membres bénéficiaires

	
	Hommes
	Femmes
	Total 

	Yélékébougou 
	46
	12
	58

	Kambila 
	60
	14
	74

	Doubabougou 
	29
	09
	38

	Dio Gare 
	74
	73 
	147

	Diago 
	42
	68
	110

	Kalifabougou 
	75
	40
	115

	Total 
	326
	216
	542


Par rapport à l’embouche: 

Toutes les unions ont bénéficié des fonds et les ont répartis entre les membres pour l’achat d’aliments bétails et des produits vétérinaires.  

	Communes 
	Membres bénéficiaires

	
	Hommes
	Femmes
	Total 

	Yélékébougou 
	04
	01
	05

	Doubabougou 
	08
	-
	08

	Dio Gare 
	58
	02
	60

	Kalifabougou 
	15
	3
	18

	Total 
	85
	6
	91


6. Ecarts : la quasi-totalité des résultats prévus sont atteints et même dépassés pour d’autres. Cependant, des efforts restent à faire pour lutter davantage contre le bradage des terres ; certains comités de gestion ne fonctionnent pas à hauteur de souhait.
7. Partenaires et leurs apports

a. Misereor: Mozartstraze 9; 52064 Aachen ; postfach 101545, 52015 Aachen. Allemagne. Apport total : 95 546 632  dépensé au titre de l’année 2013.

b. Populations des 107 villages des sept (07) communes. Apport : 9 519 905  FCFA en tenant compte de l’apport de Le Tonus aussi.

c. ONG Nationale Le Tonus : Kati Coco, Kati, B.P 2O ; rue 240 ; porte 83. 

8. bénéficiaires : les producteurs et productrices ainsi que les coopératives de maraichers et d’emboucheurs des communes rurales de Kambila, Kalifabougou, Doubabougou, Dio, Diago, Torodo, et Yélékébougou ont bénéficié d’appuis en charrettes, ânes, charrues, petits équipements agricoles, plants, semences, fonds d’appui. Il est à noter que les femmes membres des coopératives, environ 212 ont bénéficié à titre individuel de fonds pour renforcer leurs activités et améliorer leur revenu.
Ce projet emploie 06 salariés tous cadres (Ingénieurs d’élevage, d’agriculture,.. ;etc).

D. Projet d’appui à l’amélioration de la sécurité alimentaire dans les communes rurales de Kaniogo et Maramandougou, cercle de kangaba.
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Un repiquage bien reçu dans une parcelle maraîchère

1. Localisation : 11 villages des communes rurales de Kaniogo et Maramandougou, cercle de Kangaba, région de Koulikoro.

2. Titre du projet : Appui à l’amélioration de la sécurité alimentaire dans les communes rurales de Kaniogo et Maramandougou, cercle de Kangaba.

3. Budget : 190 883 487 pour trois ans, dont environ 101 182 315 consommés au titre de l’année 2014.

4. Résultats attendus : Ce projet étant un triennal, nous avons fixé des résultats/indicateurs pour chaque année afin de s’assurer de l’atteinte de l’objectif ainsi qu’il suit :
a. A la fin du projet, les productions agricoles et maraîchères auront augmenté d’au moins 30% dans l’ensemble des unités de production encadrées : indicateurs en première année :

- Maïs conventionnel : de 1,5 à 2t/ha 

- Sorgho : de 1 à 1,2t/ha

- Arachide : de 1,100 à 1,300t/ha

- Riz : de 1,300 à 1,600t/ha 

- Tomate : de 20 à 23t/ha

- Oignon : de 27 à 30t/ha

- Echalote : de 17,5 à 22t/ha

- Pomme de terre : de 30 à 33t/ha

- Nombre de femmes pratiquant le maraîchage : augmentation de 7% 

b. A la fin du projet, au moins 50% des ménages peuvent accéder aux céréales à des conditions meilleures qu’à celles du marché grâce à la qualité des prestations dans les banques de céréales et aux mesures planifiées par les élus. Indicateurs pour l’année :

-Nombre de succursales et de banques de céréales opérationnelles couvrent 20% des villages et répondent aux besoins d’au moins 20% des ménages.   

-Toutes les banques de céréales et succursales fonctionnent correctement et réalisent des marges ; 

-Les femmes représentent au moins 20% des membres des organes de gestion

c. A la fin du projet, les acteurs locaux (conseils communaux, organisations paysannes, associations d’orpailleurs et l’administration) mettent en place des mécanismes locaux pour encadrer la pratique de l’orpaillage et entreprendre des actions en faveur de la sécurité alimentaire et de la protection des femmes. Indicateurs pour l’année : 

-Les associations d’orpailleurs sont identifiées et évaluées pour d’éventuelles actions communautaires. 

-Des essences forestières adaptées sont plantées dans quelques sites d’orpaillage

5. Résultats obtenus :

a. en 12 mois d’activités, voilà le niveau moyen des productions par spéculation et par commune :
Commune de kaniogo

-maïs conventionnels : de 1,5t/ha est allé à 2,1t/ha

-sorgho : de 1t/ha est allé à 1 ,1t/ha

-arachide : de 1t/ha est allé à 1,2t/ha

-riz : de 1,3t/ha est allé à 1,5t/ha

-tomate de 21t /ha est allé à 21,5 t actuellement ;

- oignon de 27t/ha est allé à 28,5 t/ha ;

- échalote de 17,5t/ha est allé à 19t/ha

NB : la pomme de terre n’a été cultivée sur aucun périmètre

Commune de Maramandougou

-maïs conventionnel : de 1,5 t/ha est  allé 1,7t/ha

-sorgho : de 1t/ah est allé à 1 ,1t/ha

-arachide : de 1t/ha est allé à 1,2t/ha

-riz : de 1,3t/ha est resté à 1, 3t/ha à cause de la mauvaise pluviométrie

NB : sur les périmètres de Maramandougou les cultures maraîchères sont en pleine végétation l’appréciation de l’indicateur sera faite ultérieurement.

L’augmentation du nombre de femmes  est de 7%

-périmètre de figuira coro 62 femmes ont été installées

-périmètre de figuira  tomo 68 femmes ont été installées

-périmètre de Tèguè coura 90 femmes ont été installées,

- périmètre de Tambala 60 femmes ont été installées.

Avec les anciens périmètres environ 430 femmes sont directement encadrées en maraîchage dans les deux communes ce qui,  représente plus de 12%des femmes qui pratiquaient le maraîchage dans ces communes.

6. Ecarts : excepté le maïs conventionnel, il y a de petits écarts pour toutes les autres spéculations. Cela s’explique sans doute par le fait que les prévisions annuelles ont été surestimées par l’équipe.
7. Partenaires et leurs apports :

· Pain Pour Le Monde ; P.O. Box 10 11 42 ; D- 70010 Stuttgart ; téléphone : +49-(0)711-2159-0, Allemagne. Apport prévu pour les trois ans : 163 989 250 FCA dont 101 182 315 consommés  cette année

· Populations et élus des 27 villages des deux communes: 2 755 019 FCFA  en espèces.

· ONG Nationale Le Tonus : Kati Coco, Kati, B.P 2O ; rue 240 ; porte 83. Apport en espèces prévu : 2 623 828 FCFA.
8. Bénéficiaires : les producteurs et productrices des 27 villages ont bénéficié de :

· D’équipements agricoles (32 charrettes, 32 ânes, brouettes, semences) pour environ 20 531 455 FCFA ;

· De puits à grands diamètres et d’aménagements pour environ 48 000 000 de FCFA ;

· De stocks de céréales pour environ : 2 951 000 FCFA

Ce projet emploie 04 personnes dont 03 cadres.

   E.  Programme de micro finance institutionnelle : 
L’ONG est opérateur technique d’une institution de micro finance légalement constituée et soumise à la règlementation. Elle réunit 08 caisses physiques d’épargne et de crédit  de base au sein d’une union dénommée « TONUS- BALIMAYA » qui est engagée dans un processus d’autonomisation malgré quelques difficultés. Aujourd’hui, l’institution ne reçoit aucune subvention, en dehors de quelques appuis ponctuels de l’ONG. Les informations que nous allons présenter ci-dessous n’obéissent donc pas aux mêmes règles que pour les projets, « TONUS-BALIMAYA » n’étant pas un projet.
1. Localisation : 21 villages repartis entre les communes rurales de Kambila (pour 15 villages), Kalifabougou (pour 04 villages) et Dio Gare (pour 02 villages).

2. Titre : institution de micro financeTONUS-BALIMAYA .

3. Budget : 3 503 620 FCFA consacrés au fonctionnement de l’équipe d’encadrement (salaires, émoluments, carburants) et entièrement pris en charge par l’institution.
4. Résultats attendus : il s’agit des prévisions concernant certains indicateurs.
a. encours de crédit : 52 000 000 FCFA ;
b. encours de dépôt : 21 000 000 ;

c. montant cumulé des prêts : 55 000 000 FCFA

d. taux moyen de remboursement : 95%

e. nombre de bénéficiaires de prêt : 480 dont au moins 230 femmes ;

f. résultat prévisionnel : 3 500 000 FCFA
g. sociétariat : 3 000 membres

5. Résultats atteints ou réalisations :

· Encours de crédit : 48 561 379  FCFA ;

· Encours de dépôt : 14 235 930 FCFA ;

· Montant cumule des prêts en 2014 : 46 337 500 FCFA

· Taux moyen de remboursement : 96% ;

· Nombre de bénéficiaires de prêt : 437 dont 226 femmes.

· Résultat prévisionnel au 31 décembre 2013: 1 240 910 FCFA ;

· Sociétariat : 2 449 membres dont 1 036 femmes, 1 195 hommes et 218 groupements.

6. Ecarts : on note des écarts au niveau des encours de prêt et de dépôt, du cumul des prêts, du sociétariat et du résultat prévisionnel. Ces écarts se justifient essentiellement par le fait que l’institution n’a pas bénéficié d’appuis escomptés, notamment le refinancement bancaire.
7. Partenaires et leurs apports : il n’y a pas de partenaire financier au vrai sens pour cette institution.
8. Bénéficiaires :

· Les populations des communes rurales de Kambila, Kalifabougou et Dio qui prennent des prêts régulièrement pour financer essentiellement des activités de production.
· Une dizaine d’associations féminines et particuliers de Kati ville, à travers la caisse centrale, pour un total de prêt de 6 110 510 FCFA. La plupart des femmes de ces associations féminines sont actives dans le petit commerce et ont pu améliorer leurs négoces avec ces appuis financiers.
Cette institution emploie deux agents (dont une femme) à plein temps. Elle reçoit et encadre beaucoup de jeunes diplômés en micro finance.
F. Etudes sur des cas d’accaparement des terres.
1. Localisation : les études ont eu lieu dans les cercles de Kati, Bougouni, Yanfolila et dans la commune de Sansanding.
2. Titre de Projet : Débats publics pour un contrôle citoyen de la problématique des Acquisitions Foncières A Grandes Echelles (AFGE).
3. Budget : 24 millions environ  

4. Résultats attendus : 
a. Deux études réalisées dans les cercles de Yanfolila et Kati dans le cadre de l’installation des entreprises auront permis d’analyser la prise en compte des droits des communautés dans leur processus d’implantation et d’opération.

b. Une étude réalisée dans le cercle  de Yanfolila permet d’analyser la situation des forêts classées dans la zone.

c. Trois ateliers débats locaux et un atelier national auront permis d’enclencher le dialogue entre les communautés locales, les collectivités, l’Etat et les entreprises sur les AFGE et les forêts classées en vue de trouver des solutions consensuelles et durables.

d. Un plan d’action est élaboré sur la base des conclusions et recommandations issues de ces débats.

5. Résultats atteints ou réalisés :

a. Les deux études ont été réalisées dans les cercles de Kati et Yanfolila et ont permis de faire une analyse du processus et des procédures d’implantation des communautés sous l’angle de vue des droits des communautés.

b. Pour avoir une vue plus complète, l’étude réalisée à Yanfolila a concerné aussi Bougouni puisque le contrat d’amodiation visé par l’étude s’applique sur un même complexe, le complexe des aires et forêts protégées de Bougouni-yanfolila.

c. Il y a eu : un atelier débat local à Kati ; la diffusion d’un article sur le cas de Sansanding après une étude ; la mise en place d’une commission de travail sur le complexe Bougouni- Yanfolila (actuellement cette commission mutli- acteurs s’attelle à l’étude et l’analyse des documents qui gèrent le complexe sous l’angle de vue des droits des communautés).
d. Un plan d’action est élaboré pour le cas de Kati. Mais du fait que l’atelier national n’est pas encore organisé pour présenter les conclusions, le plan d’action escompté, devant engager des autorités de décideurs, n’est pas encore élaboré. 

6. Ecarts : le plan d’action à élaborer sur la base des conclusions et recommandations n’est pas effectif du fait que ceci était conditionné à l’atelier national. Or l’atelier national ne pouvait pas être organisé car les différentes commissions, notamment celle de Bougouni- Yanfolila, n’avaient pas encore fini de faire l’analyse des droits des communautés à la lumière des différents contrats et documents qui gèrent le complexe.

7. Partenaires et leurs apports : RRI (Right and Ressources Initiatives), 1238 Wisconsin Avenue NW Suite 300/Washington, D.C. 2007/ tél : +1 202 470 3 900 ; USA ; apport : 25 millions alloués dont 20 795 510 consommés en 2014.
8. Bénéficiaires : les populations riveraines des AFGE et forêts classées ; les élus et associations locales.

G. Projet micro finance intégrée jeunes ruraux
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1. Localisation : les villages de Soba et Koba dans la commune rurale de yélékébougou.

2. Titre du projet : appui à l’insertion économique des jeunes ruraux dans le cercle de Kati par le développement de l’élevage.

3. Budget : 3 321 734 FCFA.

4. Objectif/résultat attendu : contribuer à l’amélioration des revenus de 46 jeunes et de leurs ménages par l’élevage de petits ruminants dans la commune rurale de Yélékébougou.

5. Résultat atteint : chaque groupe d’une vingtaine de jeunes a bénéficié d’un montant de 600 000 FCFA pour l’achat de petits ruminants ; ensuite une formation en techniques d’élevage et d’entretiens de petits ruminants a été organisée en leur endroit. L’équipe de l’ONG a également appuyé les groupes à se doter d’un plan d’affaires et de marketing pour une meilleure gestion de l’activité. A 05 mois d’activités, les jeunes ont commencé à tirer de réels profits de l’action.
6. Ecarts : il est trop tôt pour parler d’écart pour le moment.

7. Partenaires et leurs apports : Tsadik Foundation, via Freedom From Hunger, Bureau Afrique de l’Ouest, BPE : 1980 ; tél : 20296770, Bamako Mali. Apport : 3 321 734 dont 1 200 000 investis dans l’achat de petits ruminants.

8. Bénéficiaires : 46 jeunes de deux groupes d’épargne et de crédit des villages de Koba et Sola, dans la commune rurale de Yélékébougou.
Une animatrice est employée à plein temps sur ce projet.

III. AUTRES ACTIVITES/PRESTATIONS

3.1. Programme d’alphabétisation par l’approche REFLECT
3.1.1. Localisation : 04 centres d’alphabétisation dans les communautés de Mercoya-Sanankoro, Mercoya- Tionkon, Bala et Kondiobougou, commune rurale de Didiéni. 
Titre Programme d’alphabétisation par l’approche REFLECT.

3.1.2. Budget : 4 307 802 FCFA dont 400 000 payés aux animateurs locaux et 1 446 000 FCFA investis dans les matériels et fournitures.
3.1.3. Objectif: mettre en œuvre un programme d’alphabétisation par l’approche REFLECT visant à renforcer la capacité de lecture, écriture et calcul en langue Bamanan de 120 enfants non scolarisés et femmes dans les communautés de Mercoya-Sanankoro, Mercoya-Tionkon, Bala et Kondiougou tout en leur instruisant sur les compétences de vie.
3.2. Campagne nationale d’alphabétisation vigoureuse

3.2.1. Localisation : 50 centres d’alphabétisation du CAP (Centre d’Animation Pédagogique) de Kati repartis entre les communes rurales de Dio-Gare, Diago, Kambila, Dombila, Kalifabougou, Doubabougou, Diédougou- Torodo, Daban, NTjiba, Yélékébougou, Bossofala et la commune urbaine de Kati.

           3.2.2. Titre : campagne d’alphabétisation par la méthode CVC (Compétences de Vie Courante) dans le CAP de Kati.

           3.2.3. Budget : 10 500 000 FCFA dont 7 500 000 ayant servi à payer les animateurs et animatrices des centres

          3.2.4. Résultats attendus :

· Former 1 500 auditeurs/ trices par la méthode CVC

3.1.4. Résultats atteints : 1 058 auditeurs dont 828 femmes et 830 hommes ont été formés.

3.1.5. Ecarts : on note un écart de 442 auditeurs dû aux conditions et périodes de la campagne qui n’étaient pas idoines ; certains centres avaient des effectifs trop petits. La faiblesse des moyens mis à la disposition de l’ONG pour le suivi correct dans les centres est également un facteur important. 

3.1.6. Partenaires et leurs apports : Ministère de l’éducation de l’alphabétisation et des langues nationales, à travers l’académie d’enseignement de Kati pour un total de 10 700 000 FCFA.

3.1.7. Bénéficiaires : les habitants (hommes et femmes) des 13 communes concernées ; les animateurs et animatrices villageois qui  ont bénéficié de 06 mois de salaires pour une enveloppe globale de 7 500 000 FCFA

3.2. Appui institutionnel au Centre d’Autopromotion de la femme de Kati

3.2.1. Localisation : Commune urbaine de Kati.

Titre : diagnostic organisationnel dans un premier temps, puis appui à l’élaboration de plan d’action et plan d’affaires pour les unités de production.

Budget : 750 000 + 1 149 000 = 1 899 500 FCFA.
Résultats ou livrables :

· Production d’un rapport de diagnostic assorti de recommandations pour un meilleur fonctionnement et une meilleure réorientation des activités du centre ;

· Elaboration d’un plan d’action autour de 04 objectifs opérationnels pour rendre le centre fonctionnel et dynamique ;

· Production d’un plan mini plan d’affaire pour l’autonomisation du centre.
IV. VIE ASSOCIATIVE DE L’ONG

Au cours de l’année nous avons participé activement aux activités de :
4.1. L’APSFD (Association Professionnelle des Systèmes Financiers Décentralisés)) : à travers des formations de renforcement des capacités de l’équipe du réseau TONUS-BALIMAYA ; des rencontres d’informations et d’orientation ; des manifestations et assemblée générale. 

4.2. La CR-ONG de Koulikoro : à travers des cadres d’échanges et d’information.

4.3. PROFEIS (Réseau de Promotion de l’Expérimentation et de l’innovation Paysanne) : à travers des formations sur la méthodologie de recherche participative des innovations ; l’organisation de cérémonies telle que la foire d’innovations paysannes où nous avons participé au jury mis en place pour la sélection des meilleures innovations.

4.4. Le Conseil Communal de la Société Civile de Kati : au sein duquel nous avons pris part à l’organisation d’une grande marche contre toute tentative de scission du Mali, en réponses aux négociations d’Alger sur le Nord du pays.

4.5. REFLECT Mali dénommé PAMOJA MALI (réunissant les adeptes ou praticiens de la méthodologie d’alphabétisation REFLECT).

4.6. GENOVICO (Gestion Non Violente des Conflits) à travers un atelier de capitalisation des expériences.
4.6. La plate forme des partenaires de Misereor : une dynamique nouvellement créée pour permettre aux différents partenaires de Misereor au Ma
li de se renforcer mutuellement à travers des échanges intelligemment organisés sur les expertises des uns et des autres. Nous avons l’honneur d’abriter et d’organiser la prochaine rencontre à Kati.

V Administration/ fonctionnement

Au plan organisationnel, nous n’avons pas enregistré de modifications cette année. Ainsi, les organes dirigeants demeurent :
1. L’Assemblée générale : elle est composée de 8 membres.
2. Le Conseil d’Administration : composé de quatre (4) personnes ressources (un Président, une Vice- Présidente, un Secrétaire Administratif et Financier et un Secrétaire à l’information et à la communication). Il appuie la Direction Exécutive dans les réflexions stratégiques pour définir et soumettre à l’appréciation de l’Assemblée Générale les grandes orientations de l’organisation. Il met en place une Direction Exécutive pour la gestion courante des affaires et des projets et programmes de l’organisation. Certains membres du CA s’activent à la mise en relations avec des nouveaux partenaires. C’est l’occasion de les remercier infiniment.
Cette année particulièrement, des membres du CA ont été impliqués dans des missions sur le terrain, toutes choses qu’il faut apprécier et encourager car leur présence sur le terrain, aux côtés de l’exécutif, donne souvent de la notoriété et de la crédibilité aux actions de l’ONG.

3. La Direction Exécutive : composée d’un Directeur Exécutif assisté d’un Chargé de programmes et d’un Secrétaire Comptable lui-même assisté d’un Aide Comptable. C’est l’organe permanent de l’organisation, chargé de l’identification et de la mise en œuvre des projets et programmes en collaboration avec les communautés. IL exécute les décisions prises en Assemblée Générale. Elle rend compte au moins une fois par an en présentant un rapport d’activités et un rapport financier intégrant le patrimoine de l’organisation. De plus en plus la Direction reçoit des stagiaires selon leurs profils et compétences pour appuyer le secrétariat comptable. Nous en avons accueilli cette année 16 dont 03 filles. Sur les 16, 03 ont été envoyés par l’APEJ (Agence Pour la Promotion et l’Emploi des Jeunes).
Le personnel employé de l’ONG est actuellement composé de 38 personnes dont 05 femmes et majoritairement cadres. Les profils sont variés : Ingénieurs d’élevage, Ingénieurs d’agriculture, Socio anthropologues, techniciens d’agriculture, Gestionnaires, Comptables, Travailleurs sociaux. Ils sont tous maliens. 
VI. Perspectives 

6.1. La consolidation de partenariats autour de nouveaux projets : dans cet ordre on peut citer :

a. l’ONG italienne Tamat : dont nous venons de recevoir une invitation pour participer à l’atelier de planification de leurs actions au sahel et pour discuter des modalités de mise en place d’un nouveau projet.
b. des projets ont été soumis également au fonds des nations unies pour la gouvernance, à l’organisation allemande HELP, à l’organisation ouest africaine OSIWA, à la coopération canadienne au Mali. 
6.2. La construction du siège de l’ONG : pour ne pas prendre le risque de construire sur la parcelle concernée par le tracé d’une route, nous avons acheté une parcelle voisine sur laquelle nous avons déjà commencé la construction. Avec une bonne et efficace planification financière, nous pensons pouvoir achever les travaux dans 05 ans. C’est aussi l’occasion de solliciter les partenaires dont les procédures permettent un appui dans le sens de la réalisation du siège de l’ONG.

VII. Conclusion/Recommandations :

Malgré l’arrêt de financements de certains partenaires pour des raisons suffisamment évoquées dans nos précédents rapports, l’ONG maintient le cap sur le terrain grâce à la confiance et à l’accompagnement des partenaires (le montant total des actions a même augmenté par rapport à l’année dernière). Les partenaires allemands, Misereor et Pain Pour Le Monde/EED ; Plan Mali ; Tamat méritent d’être remerciés pour la confiance qu’ils nous réitèrent. Il en est de même de Oxfam America qui a tenu, vaille que vaille, par ce que convaincu de la nécessité de pérenniser les effets produits par le programme EPC dans leurs zones respectives, à financer une nouvelle phase. L’attention que Freedom From Hunger nous a accordée par la négociation d’un projet expérimental avec son partenaire la Fondation Tsadik mérite également d’être saluée.

La collaboration avec World Vision et l’Académie d’Enseignement de Kati dans le cadre de différents programmes d’alphabétisation a également été décisive dans la réalisation de nos objectifs sur le terrain.
Il nous appartient de travailler à maintenir la collaboration avec tous ces partenaires et de démarcher de nouveaux au cours de la nouvelle année.

Notre implication dans l’animation au sein du Conseil communal de la société civile de Kati devrait s’intensifier au regard de l’échiquier politique national et local et de l’approche des élections communales. Il s’agira de mener une veille citoyenne au niveau local pour maximiser les chances de l’avènement d’une équipe d’élus dignes de ce nom et porteuse de réels projets de développement local.

Pour d’amples informations, nous invitons ceux qui sont intéressés à visiter le site web de l’ONG : www.letonusmali.org
                                             Fait à Kati, le 21/01/2015
            Le Directeur Exécutif

            Ahmadou DOUMBIA
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